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- A Madame la Ministre, membre du Collège de la 

Commission communautaire française, chargée de 

l’Enseignement ; 

- A Madame et Messieurs les Gouverneurs ; 

- A Mesdames et Messieurs les Bourgmestres ; 

- Aux Pouvoirs de tutelle des Communes ; 

- Aux Pouvoirs Organisateurs des établissements 

d’enseignement fondamental primaire et secondaire 

ordinaire et spécial subventionnés par la Communauté 

française ; 

- Aux Chefs des établissements d’enseignement 

fondamental primaire et secondaire ordinaire et spécial 

organisés ou subventionnés par la Communauté française;

- Aux Organes de représentation et de coordination des 

pouvoirs organisateurs. 

 

Pour information : 

- Au service de l’Inspection de l’enseignement 

fondamental organisé par la Communauté française ; 

- Au service de l’Inspection de l’enseignement 

fondamental subventionné par la Communauté 

française ; 

- Au service de l’Inspection de l’enseignement 

secondaire de la Communauté française ; 

- Aux organisations syndicales. 
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Madame, Monsieur, 

 

Je sollicite, par la présente circulaire, votre nécessaire participation dans le cadre de l’enquête sur 

la non-maîtrise de la langue d’enseignement par les élèves issus de l’immigration. 

 

Je vous invite à prendre connaissance des informations utiles ci-dessous avant de compléter les 

questionnaires annexés. 

 

 

1. L’insertion des élèves primo-arrivants 

 

Le décret du 14 juin 2001 visant à l’insertion des élèves primo-arrivants dans l’enseignement 

organisé ou subventionné par la Communauté française prévoit diverses mesures visant à assurer 

l’accueil et l’encadrement de l’élève primo-arrivant dans l’enseignement fondamental ou 

secondaire. 

 

Parmi ces mesures, le dispositif de classe-passerelle initié et organisé par le décret est un élément 

essentiel. Ce dispositif se révèle efficace et apprécié pas les équipes pédagogiques qui sont 

autorisées à organiser une classe-passerelle. 

 

 

2. Une évaluation des mesures d’insertion 

 

Toutefois, les dispositions prévues par le décret limitent géographiquement l’organisation des 

classes-passerelles, la répartition des élèves primo-arrivants sur le territoire ne permet pas 

toujours aux équipes pédagogiques d’organiser un encadrement optimal et la définition d’élève 

primo-arrivant dans le décret du 14 juin 2001 restreint les possibilités de prise en compte des 

élèves issus de l’immigration qui ne maîtrisent pas la langue française. 

 

Madame la Ministre-Présidente Marie Arena a donc estimé qu’il était temps, après cinq ans de 

fonctionnement, de faire procéder à une évaluation précise de la situation. La présente enquête 

correspond au volet quantitatif de la recherche attribuée à l’Unité d’analyse des pratiques et des 

systèmes d’enseignement de l’Université de Liège. 

 

 

3. Identification des publics concernés 

 

Pour évaluer l’effet des mesures visant à assurer l’accueil et l’encadrement des élèves primo-

arrivants, le dénombrement des élèves concernés et l’identification de la dispersion sur le territoire 

de ceux-ci sont nécessaires. Il importe dans ce cadre de ne pas se limiter aux seuls élèves 

répondant à la définition d’élève primo-arrivant évoquée ci-dessus. La prise en compte de tous les 

élèves qui devraient idéalement bénéficier d’un apprentissage du français langue étrangère avant 



de pouvoir être intégrés utilement dans une classe ordinaire est souhaitable pour que ce 

dénombrement prenne tout son sens. 

 

Pour mener à bien cette enquête, la contribution de chaque établissement scolaire est nécessaire. 

C’est au niveau de chaque équipe pédagogique locale que se trouve la connaissance précise des 

élèves qui répondent au profil évoqué ci-dessus. C’est la raison pour laquelle vous êtes sollicités via 

la présente circulaire. 

 

 

4. La non-maîtrise de la langue d’enseignement 

 

Il importe d’éviter toute confusion quant au public visé par cette enquête. Il vous est demandé de 

vous référer à la définition suivante pour identifier sans équivoque les élèves concernés : 

 

 

Les élèves qui disposent d’une connaissance partielle du français et qui sont handicapés dans leurs 

apprentissages scolaires par des lacunes importantes au niveau de leur expression orale et ou 

écrite ne sont donc pas concernés par cette enquête. L’enquête se limite à recenser les élèves qui 

ont besoin d’un apprentissage du français langue étrangère.       

 

 

5. La participation à l’enquête 

 

Le repérage des élèves concernés relève de la responsabilité du Pouvoir Organisateur ou du chef 

d’établissement. La détermination de la liste des élèves répondant à la définition ci-dessus est 

laissée à l’appréciation de la direction ou du chef d’établissement avec le recours, chaque fois que 

nécessaire, à un questionnement des membres concernés de l’équipe éducative de l’établissement. 

 

La participation de chaque établissement scolaire à la présente enquête est nécessaire 

pour pouvoir disposer d’une information précise tout à la fois sur les caractéristiques des 

populations d’élèves concernés, leurs nombres et leurs répartitions sur le territoire de la 

Communauté française. 

Les élèves concernés par l’enquête sont : 

- ceux qui sont issus de l’immigration, c’est-à-dire qu’eux-mêmes ou au moins un des 

deux parents est né à l’étranger, 

- ceux dont vous savez ou supposez à bon droit que la langue maternelle ou usuelle 

n’est pas le français, 

- ceux dont la connaissance de la langue est tellement faible qu’ils sont incapables de 

participer aux activités de la classe dans laquelle ils sont inscrits. Ces élèves sont 

par exemple incapables de comprendre des consignes adressées à toute la classe. 

Les trois conditions doivent être réunies simultanément.                                                 



6. Les consignes pour compléter les questionnaires 

 

L’enquête comprend deux parties : un questionnaire école et un questionnaire élève. Les deux 

parties sont à compléter en se référant à la situation au moment du comptage du 15 janvier 2006. 

 

Le questionnaire école est à compléter distinctement pour chaque implantation que compte 

l’établissement scolaire. Il doit donc, le cas échéant, être photocopié autant de fois que nécessaire. 

Le questionnaire élève est à compléter pour chaque élève concerné. Il doit donc de même être 

photocopié autant de fois qu’il y a d’élèves concernés. 

 

La question numéro 6 du questionnaire école relative au nombre d’élèves ne maîtrisant pas la 

langue de l’enseignement sera utilement complétée après avoir complété les questionnaires élève. 

 

Pour l’identification des élèves, il s’agit de reprendre le code fase de l’établissement et le code fase 

de l’implantation éventuelle et d’attribuer à chaque élève un numéro différent de 1 à … selon le 

nombre d’élèves concernés. 

 

Toutes les informations concernant les élèves seront rendues anonymes dans le traitement des 

données et, bien entendu, les précautions relatives au respect de la vie privée sont garanties. 

 

Pour garantir la lecture optique des questionnaires complétés, il est demandé : 

- de ne rien indiquer en dehors des cases, 

- d’utiliser une encre foncée, 

- de veiller à ce que les documents rentrés soient en bon état (les carrés noirs dans les coins 

doivent être entiers), 

- de ne pas agrafer les questionnaires complétés. 

 

 

7. Rentrée des questionnaires complétés 

 

Nous attirons l’attention sur la nécessité pour l’établissement scolaire qui n’accueille pas d’élève 

répondant à la description ci-dessus de veiller néanmoins à retourner le questionnaire école 

dûment complété. Celui-ci est nécessaire pour le bon traitement des données. 

 

Les questionnaires complétés sont à renvoyer en un seul pli postal par implantation scolaire et 

doivent parvenir au plus tard pour le 2 mars 2007 à l’adresse suivante : 

 

AGERS – Direction générale de l’Enseignement obligatoire 

A l’attention de Christelle Ladavid 

Rue Adolphe Lavallée, 1 – 1080  Bruxelles 

 

 



8. Informations complémentaires 

 

Pour toute information complémentaire relative à la manière de bien répondre à la présente 

enquête, nous vous invitons à contacter directement Madame Françoise Crepin, chercheuse à 

l’Unité d’analyse des pratiques et des systèmes d’enseignement de l’Université de Liège (04 366 20 

57, f.crepin@ulg.ac.be).  

 

 

 

En vous remerciant d’avance de votre intérêt et de votre précieuse collaboration. 

 

 

                                             La Directrice générale 

 

 

                                              Lise-Anne HANSE 
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Recherche portant sur la non maîtrise de la 
langue de l’enseignement par les élèves issus de 

l’immigration 

 

QUESTIONNAIRE ÉCOLE 
 

Ce questionnaire s’adresse d’une part aux établissements d’enseignement ordinaire tous niveaux confondus 
et d’autre part aux établissements d’enseignement spécialisé organisant le type 8 uniquement. 
Pour répondre, se reporter aux données du comptage du 15-01-06. 

1.  Identification 
1.1.  Code fase établissement    
1.2.  Code fase implantation   

1.3.  Code postal de l’implantation1    
2.  Niveau(x) d’études organisé(s) dans l’implantation1  

2.1.    Enseignement maternel ordinaire 
2.2.   Enseignement primaire ordinaire 
2.3.  Enseignement secondaire ordinaire du 1er degré 
2.4.  Enseignement secondaire ordinaire de transition (2e et 3e degrés) 
2.5.  Enseignement secondaire ordinaire de qualification (2e et 3e degrés) 
2.6.  Enseignement ordinaire en alternance. 
2.7.  Enseignement primaire spécialisé de type 8 

3.  Population de l’implantation1 au 15-01-06  
3.1. Dans l’enseignement maternel ordinaire  
3.2. Dans l’enseignement primaire ordinaire  
3.3. Dans l’enseignement secondaire ordinaire  
3.4. Dans l’enseignement primaire spécialisé de type 8  

4.  Nombre d’élèves primo-arrivants, au sens de l’article 2 du décret du 14 juin 2001, présents dans 
l’implantation1 au 15-01-06 et inscrits 
4.1. dans l’enseignement maternel ordinaire  
4.2. dans l’enseignement primaire ordinaire  
4.3. dans l’enseignement secondaire ordinaire  

5.  Pour l’enseignement primaire ordinaire uniquement : l’établissement organisait-il au 15-01-06 des 
cours d’adaptation à la langue de l’enseignement (cours ALE) au sens de l’article 32 du décret du 
13 juillet 1998 

  OUI   NON  
 Si oui,  - nombre d’élèves ayant bénéficié du cours ALE en 2005-2006:  
 - nombre de périodes générées pour le cours ALE 

  dans le calcul des périodes utilisables pour l’encadrement 2005-2006 :  
6.  Nombre d’élèves ne maîtrisant pas la langue de l’enseignement au sens de la définition ci-jointe et 

se trouvant dans l’implantation1 au 15-01-06 inscrits dans : 
6.1.  l’enseignement maternel ordinaire  
6.2.  l’enseignement primaire ordinaire  
6.3.  l’enseignement secondaire ordinaire du 1er degré  
6.4.  l’enseignement secondaire ordinaire de transition (2e et 3e degrés)  
6.5.  l’enseignement secondaire ordinaire de qualification (2e et 3e degrés)  
6.6.  l’enseignement ordinaire en alternance  
6.7.  l’enseignement primaire spécialisé de type 8  

 

Date :    Le chef d’établissement (signature) : 
 

Nombre de questionnaires élèves en annexe : 

                                                 
1 L’information est demandée à propos de l’implantation ou de l’établissement s’il s’agit d’un siège unique. 
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Recherche portant sur la non maîtrise de la 
langue de l’enseignement par les élèves issus 

de l’immigration 

 

QUESTIONNAIRE ÉLÈVE 
 

Ne complétez ce questionnaire que pour les élèves qui répondent à la définition ci-jointe de non maîtrise de 
la langue de l’enseignement. Pour répondre, se reporter aux données du comptage du 15-01-06. 
 

1.  Identification de l’élève :      (attribuez un numéro de 1 à … à l’élève concerné) 
1.1. Code fase de l’établissement :  
1.2. Code fase de l’implantation :  

2.  Code de nationalité :     (cf. liste des pays et des codes ci-jointe) 
3.  Code du pays de naissance :      (cf. liste des pays et des codes ci-jointe) 
4.  Sexe :     M    F 
 Jour Mois Année 
5.  Date de naissance :   
 Jour Mois Année 
6.  Si l’élève n’est pas né en Belgique, date de son arrivée sur le territoire :  
 Jour Mois Année 
7.  Date de la 1ère inscription dans l’établissement :  

8.  Code postal du lieu de résidence de l’élève (même si domicile différent) :  

9. A la date du 15-01-06, l’élève possédait-il le statut  
 de primo-arrivant, au sens de l’article 2 du décret du 14 juin 2001? OUI  NON  

Si oui, c’est parce que l’élève répondait à la (aux) condition(s) suivante(s) : 
 Il était mineur accompagnant une personne ayant introduit (ou il avait introduit lui-même) une demande de 

reconnaissance de la qualité de réfugié (ou d’apatride) ou il s’était vu reconnaître la qualité de réfugié (ou d’apatride) 
 Il était ressortissant d’un pays considéré comme pays en voie de développement tel que mentionné à l’article 2 de la loi 

du 25 mai 1999 relative à la coopération internationale belge ou d’un pays en transition aidé officiellement par l’O.C.D.E. 

10. L’élève résidait-il dans une structure d’accueil? OUI  NON  

Si oui :   Centre pour demandeurs d’asile  Initiative Locale d’Accueil  Centre pour mineurs non accompagné

 Autre : ………………………………………… 

11.  Au 15-01-06, l’élève était inscrit : 
   M1 M2 M3 CP1 

 Dans l’enseignement maternel :           
  Spécialisé type 8   P1 P2 P3 P4 P5 P6    CP1 
 Dans l’enseignement primaire :        
    1A 1B 2A 2P AC2 CP1 

 Dans l’enseignement secondaire du 1er degré :         
         3 4 5 6    CP1 
 Dans l’ens. secondaire de transition :         
      3TQ   3P 4TQ   4P 5TQ   5P 6TQ   6P 7TQ 7P 
 Dans l’ens. secondaire de qualification     
      3TQ   3P   4TQ   4P   5TQ   5P   6TQ   6P 7TQ 7P 
 Dans l’enseignement en alternance :       

12.  Au 15-01-06, quelle était la situation administrative de l’élève pour le calcul du capital période ou 
pour le calcul du nombre total de périodes-professeur ? 
 Si l’élève était inscrit dans l’enseignement ordinaire maternel, de quel coefficient bénéficie-t-il pour le calcul 

du capital périodes pour 2006-2007 ?  ,  
 Si l’élève était inscrit dans l’enseignement ordinaire primaire, de quel coefficient bénéficie-t-il pour le calcul 

des périodes ALE 3 pour 2006-2007 ?  
 Si l’élève était inscrit dans l’enseignement secondaire en 1ère B, quel nombre  
 de périodes-professeur4 est généré par cet élève pour 2006-2007 ?  ,  

                                                 
1  Classe-passerelle. 
2  Année complémentaire. 
3  Les périodes permettant l’organisation d’un cours d’adaptation à la langue de l’enseignement (art.32 du décret du 13/07/1998). 
4  Le nombre de périodes-professeur généré par l’élève est le quotient de la division du nombre de périodes-professeur par le nombre 

d’élèves pour la catégorie à laquelle cet élève se rattache. 
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